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DROIT DES CONTRATS - LA CAPACITÉ 


Capacité = aptitude à acquérir un droit et à l’exercer (1145). Capacité = principe. Incapacité = exception. 
Incapacité : mineurs non émancipés + majeurs protégés (1146). 


Les incapacités d’exercice 


Les incapacités d’exercice n’empêchent pas d’être titulaire de droits et d’en acquérir mais entravent leur libre 
exercice. L’incapable peut conclure un contrat mais par le truchement d’un tiers qui le représente ou 
l’assiste. 

| A. Les mineurs non émancipés 

Personnes de moins de 18 ans non émancipées = incapacité générale d’exercice. Ne peuvent sauf exception 
conclure un contrat sans être légalement représentées. 

Parents exercent administration conjointe ou simple. Si aucun parent n’exerce l’autorité parentale, enfant 
soumis à un tuteur et conseil de famille par juge des tutelles. 

• Les actes de la vie courante : peuvent être accomplis par le mineur seul si les actes sont conclus dans 
des conditions normales (1148). La simple lésion = cause de nullité sauf si lésion résulte d’un 
événement imprévisible. 

• Les actes d’administration : les actes de gestion courante (conclusion bail de max 9 ans, ouverture 
d’un compte au nom de l’enfant) peuvent être accomplis par l’un des parents seul ou par le tuteur 
sans autorisation du conseil de famille. Si actes accomplis par le mineur seul = nullité en cas de lésion . 

• Les actes de disposition : accord des deux parents (si désaccord, juge des tutelles). Nullité possible 
sans lésion . 


| B. Les majeurs protégés 

Régime de protection lorsque facultés mentales altérées par une maladie ou affaiblissement dû à l’âge ou 
altération des facultés corporelles qui empêche expression de la volonté (425). 

• Sauvegarde de justice : majeur peut conclure n’importe quel acte juridique. Si acte désavantageux = 
rescision pour lésion ou réduction pour excès. Désignation possible d’un mandataire spécial par le juge 
pour certains actes. Nullité sauf si absence de lésion ou intérêt de la personne ou si l’acte lui a profité . 

• Curatelle : assistance dans les actes les plus graves de la vie. Majeur peut faire seul des actes de 
conservation et d’administration. Nullité possible si lésion . Mais actes de disposition nécessitent 
assistance d’un curateur sinon nullité . 
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• Tutelle : représentation de manière continue pour tous les actes de la vie civile sauf ceux de la vie 
courante. Nullité d’un acte de la vie courante si lésion . Nullité pour autre acte nécessitant tuteur, pas 
besoin de lésion . 


Les incapacités de jouissance 


La capacité de jouissance = l’aptitude à être titulaire d’un droit. Si incapacité de jouissance, la personne ne 

peut exercer le droit ni par lui-même ni par un représentant. 

Incapacités de jouissance = spéciales car elles ne visent que tel ou tel acte particulier, pas tous les actes. 

• Mesures de protection : interdiction au mineur de - 16 ans de disposer de ses biens à titre gratuit, 
interdiction des jeux d’argent et de hasard aux mineurs non émancipés. 

• Mesures de méfiance à l’égard de celui que la loi frappe d’une incapacité : personne qui travaille 
dans un établissement hébergeant des personnes âgées ou dispensant soins psychiatriques de se 
rendre acquéreur d’un bien leur appartenant ou prendre leur logement à bail. 

-> Extension des interdictions aux proches parents de l’incapable. 

-> Sanction : nullité absolue ou relative. 
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